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EXPOSE SUCCINCT DU SEC~TAIRE GENERAI, SUR LES QUESTIONS DONT EST SAISI 
I;E CONSEIL DE SECURITE ET SUR LF. POINT OU EN EST LEUR EXAMïXN 

Conformément a l'article ll du règlement inthieur provisoire dl1 Conseil de 

sécurité, le Secretaire g&&al prhente l'exposé qui suit sur les questions dont 

le Conseil de shcurit& est saisi et sur le point où en était leur examen à la 

date du 14 jui.n1%$+ 

1. 

2. 

3* 
4. 

5, 

6, 

7a 
a. 

94 
10. 

11. 

12. 

Question iranienne (voir S/7382). 

Accords ~p&iaux prdvus h llarticlc 43 et organisation des forces armcies 

à mettre h la disposition du Conseil de sécuritd (voir S/7382). 

Roglement intdrieur du Conseil de s6curité (voir S/73e2 et S/8981). 

Statut et s8glement intérieur du Comité drétat-major (voir S/7382). 

Réglementation et réduction générale des armements et renseignements sur les 

farces armdes des Nations Unies (voir S/738?). 

Dhignation d'un gouverneur du territoire libre de Trieste (voir S/738?). 
Question egyptienne (voir S/7332). 

Questian indon&iennc (voir S/'7%2), 

Prochdure de vote au Conseil de sc5curité (voir S/7382). 
Rapports sur le Territoire stratégique sous tutelle des Iles du Pacifique 

établis en exCcution de la résolution adoptée le ‘7 mars 1949 par le Conseil 
de sécurité (voir S/'732). 

Demandes d'admission (voir S/7382, S/7564, S/8301, S/@555, S/e615 et S/8896>. 

Question de la Palestine (voir S/73t32, §/7441, S/7452, S/7564, S/7570, 

S/7’96 et S/7600). 
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13. 
14. 

15. 

16. 

17* 

18. 

19, 

.20* 

21. 

22. 

23, 

24, 

25, 

26e 

2-r* 

Question Inde-Pakistan (voir ~/7382), 

Question tch&oslovaque (voir ~/7382). 

Question du territoire libre de Trieste (voir ~/7382)j. 

Question d'Hal'derabad (voir ~/7382). 

Notifications identiques adressées au Sec&taire général, le 29 septembre 1.948, 

par les Gouvernements de la République franc;aise, du Royaume-Uni et des 

Etats-Unis d'Amérique (voir ~/7382). 

Cont&e international de l'énergie atomique (voir'S/7382). 

Plainte pour invasion armée de 1'Ple de T&~an (Formose) (voir ~/7382). 

Plainte pour bombardement aerien du territoire de la Chine (voir ~/7382). 

Plainte contre le Gouvernement iranien pour non-observation des mesures 

conservatoires indiquées par la Cour internationale de Justice dans l'affaire 

de l'Anglo-Iranian Cil Ccmpaz (voir ~/7382). --- 
Proposition tendant à inviter les Etats a adh&or au Protocole de Genève 

de 1925 concernant la prohibition de l'arme bactérienne et à ratifier ledit 

protocole (voir S/7382), 

Demande d'enqu&te au sujet d'un prétendu recours à la guerre bactérienne 

(voir ~/7382) . 

Lettre, en date du 29 mai 1954, adresuee au P&&ont du Conseil de sécurité 

par le représentant par interim de la Thallande auprès de l'Organisation des 

Nations Unies (voir ~/7382). 

tilégrme,, en date du 19 juin 1954, adresse au Président du Conseil de 

sécurité par le Ministre des relations extérieures du Guatemala (voir ~/7382). 

Lettre, en date du 8 septembre 1954, adressec au Président du Conseil.de 

sécurité par le représentant des Etats-Unis d'tirique (voir ~/7382). 

Lettre, en date du 28 janvier 1955, adressée au Président du Conseil de s6curitk 

par le représentant de la Nouvelle-Zélande, concernant la question dlhostilites 

dans la région de certaines 'iles Sit&es au large de la Chine continentale.' 

Lettre, en date du 30 janvier 1955, adress6e au Président du Conseil de sécuritd 

par le reprksentant de l'Union des Républiques socialistes soviétiques, 

/ . . . 
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28’. 

29, 

30. 

31. 

32. 

33. 

34. 

35. 

36. 

concernant la question d’actes df agression commis par les Etats-Unis dr&&rique 

contre la République populaire de Chine dans la région de TaIZwari et d’autres 

Qes chinoises (voir s/&82). 

Situation Cré&e par llaction unilatérale du Gouvernement égyptien, mettant fin 

au système de gestion internationale du canal de Suez, système confirmé et 

complété par la Convention du canal de Suez en 1888 (voir ~/7382). 

Mesures que certaines puissances, notamment la France .et le Royaume-Uni, ont 

prises contre l’Egypte et qui mettent en dalger la paix et la sécurité inter- 

nationales, et sont de graves violations à la Charte des Nations Unies 

( voir ~17382) . 

La situation en Hongrie (voir, ~/7?,82) . 

Aide militaire apportée par le Gouvcrnomcnt dgyptian aux rebelles en Algérie 

( voir S/7382) . 

Lettre, en,date du 30, octobre 1956, adressée au Président du Conseil de sécurité 

par le reprdsentant de l’Egypte (voir S/T382). 

Lettre, en date du 13 février 1938, adressée au Président du Conseil. de sécurité 

par le représentant permanent de la Tunisie, concernant la “plainte de la 

Tunisie au sujet de l’acte d’agression commis par la France contre elle à 

Sakiet-Sidi-Youssaf, le 8 février 1358” (voir s/7382) e 

Lettre, en date du 14 fëvrier 1958, adressée au Président du Conseil de sécurité 

par le représentant permanent de la France, concernant la “situation résultant 

de l’aide apportée par la Tunisie & des rebelles,, permettant à ceux-ci de mener 

à partir du territoire tunisien des opkrations dirigaes contre l’intégrité du 

territoire français et la sécurit6 des personnes et des biens des ressortissants 

franpais” ( voir s/7382). 

Lettre, en date du 20 f6vrier 1958, adressée au Secrétaire général par le 

reprksentant du Soudan (voir s/7382). 

Plainte du représentant de lfURSd, contenue dans une lettre en date du 

18 avril 1958 au Président du Conseil de sécurité et intitulée : “Adoption de 

mesures urgentes pour faire cesser le vol d’aéronefs militaires des Etats-Unis 

d’Amérique armés de bombes atomiques et de bombes à hydrogène dans la direction 

des frontières de l’Union soviétique” (voir ~/7382). 

/ . . . 



s/9 235 
Prançais 
Page rc 

3’1* 

38. 

39* 

4c* 

41. 

42. 

43- 

44. 

. qui s'était &tabli, depuis le mcJ ' 5 11~ f&fripp l$gh A" ') sur le st:at;innne:nent des 

troupes françaises en certain s points du territcir~* tw?sl.en" (voir l;f73&!). 

Rapport du Secrétaire gen&sl ccncernant 1s. lettw liu Mnistre des :rffaires 

étrangères du Gouvernement royal du LU?S, transc:ise le 4 septembre Sg'3 par 

une note c],e la mission permanente du Law sur,rès des Nations I;nicS 

(vcïr sj7382). 

Lettre, en date du 25 mars X%C,, adre ssée au Fr&ident du .Zonseil *& sBcurité 

par les representarits dt: llAfghanistan, de llkrable ~~~~~~~i~,~~~ de la Birmanie, 

du Cambodge, de Ceylan, de lfElhiopie, rie .la FCdCraticr, de ~~"alaisle, du Ghana, 

de la Guinée, de ltInde, de l.'Indc~n~sic, 4~ l'Ira;i, de l'Iran, du Jz~xx~, de 

la Jordanie, du Laos, du Liban, du Lib&?ia, Kh? l.8. Lbyc, .Itz !&'a.roc, .IU .Mpal, 

du Fakistan, des Philippines, de la R&publique arabe wic, du Ltouci2n, &2 la 

Thaïlande, de la Tunisie, de la Turquie et du Y&t~n (voir ~~~~~~~~ 
Câblogramme, en date du 18 mai. lg6C, adxcsso par le Ministre cies affaires 
étrangères de 1'lJnion des Républiques socialistes sovi&iqu,~s au Fr&ident 
du Conseil de sccurité (voir S/73&?). 

Lettre, en date du 23 mai 1$60, adressee au ~?résident du Conseil de sécurité 

par les représentants de l'Argentine, de Ceylar!, de ltEquateur et de la 

Tunisie (voir s/7382). 

LetTre, en date du 13 juillet 11;6C, adressde au Pr&sident du Cr.xW&l. de 

sécurite par le Secrétaire général des Nations unies (voir $/7$%?), 

Lettre, en date du 11 juillet 1960, adressée au Frésident du Conseil de 
sécurité par le idlinistre des relations ext&ieurxi de Cuba (voir S/73&). 
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45. Lettre, en date du 31 décembre 1960, adressée au Président 'du Conseil de 

sécurité par le Ministre des relations extérieures de Cuba (voir ~/7382). 

46. Lettre, en date du 20 février 1,961, adressée au Président du Conseil de 

sécurité par le représentant du Libdr5.a (voir s/7382). 

47. Lettre, en date'du 26 mai 1961, adressée au Frésident du Conseil de sécurité 

par les représentants de l'Afghanistan, de l'Arabie Saoudite, de la Birmanie, 

du Cambodge, du Cameroun, de Ceylan, de Chypre, du Congo (Brazzaville), du 

Congo (Léopoldville), de la Côte d'ivoire, du Dahcmey, de l'Ethiopie, de la 

Fédération de Malaisie, du Gabon, du Ghana, de la Guinée,, de la Haute-Volta, 

de l'Inde, de l'Indonésie, de l'Irak, de l'Iran, du Japon, de la Jordanie, 

du Laos, du Liban, du Libéria, de la Libye, de Madasgascar, du Mali, du varoc, 

du Népal, du Nigéria, du Fakistan, des Philippines, de la République arabe unie, 

de la République centrafricaine, du S&&gal, de la Somalie, du Soudan, du 

Tchad, du Togo, de la Tunisie, du Yémen et de la Yougoslavie (voir S/7382)., 

48. Plainte du Kc>;.&t ccncernant la situation créée par l'Irak, qui menace l'inde- 

pendante du territoire du Koweït et met en danger la paix et la sécurité inter- 

nationales. Plainte du Gouvernement de la République dL.Irak concernant la 

situation créée par la menace que les forces armées du Royaume-Uni font peser 

sur l'indépendance et la sécurité de l'Irak, situation qui semble devoir 

menacer le maintien de la paix et de la sécurité internationales (voir s/7j82). 

49. Télégramme, en date du 20 juillet 1961, adressé au Président du Conseil de 

sécurité par le Secrétaire d'Etat aux affaires étrangères de la République 

tunisienne. Lettre, en date du 20 juillet 1961, adressée au Président du 

Conseil de sécurité par le représentant permanent de la Tunisie (voir S/'73&!j. 

30. Lettre, en date du 21 novembre 1961, adressée au Frésident du Conseil de 

sécurité par le représentant permanent de Cuba (voir ~/7382). 

51. Lettre, adressée au Président du Conseil de sécurité, le 18 décembre 1961, par 

le représentant permanent du Portugal (voir S/';'j82). 

32. Lettre, en date du 22 octobre 1962, adressée au Frésident du Conseil,de 

sécurit4 par le représentant permanent des Etats-Unis d'Amérique; lettre, en 

date du 22 octobre 1962, adressée au Frésident du Conseil de sécurité par le . 
représentant permanent de Cuba; lettre, en date du 23 octobre 1962, adressée 

au Président du Conseil de sécurité par le représentant permanent adjoint de 

l'Union des Républiques socialistes soviétiques (voir s/7382). 
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530 Plaintes du Sénégal concernant des violations de son espace aérien et de son 

territoire (voir s/73%2:. 

54. Télégramme, en date du 5 mai 1963, adressé au Président du Conseil de sécurité 

par le Ministre des affaires étrangères de la République d'HaIti (voir S/7382). 

55. Rapports du Secrétaire genéral au Conseil de sécurite sur les faits nouveaux 

relatifs au Yémen (voir S,:'7382), 

56. Question concernant la situation dans les territoires sous administration 

portugaise : lettre datée du 11 juillet 1963 adressée au Président du Conseil 

de sécurité par les représentants de 32 Etats Membres (voir S,'7382). 

57* La question du conflit racial en Afrique du Sud provoqué par la politique 

d'apartheid du Gouvernement de la République sud-africaine : lettre adressée 

au Président du Conseil de sécurité, le 11 juillet 1963, par les représentants 

de 32 Etats Membres (voir S/7382). 

58. Question concernant la situation en Rhodésie du Sud . lettres datées des -2 
2 et 30 août 1963 adressées au Président du Conseil de sécurité au nom des 

représentants de 32 Etats Membres (voir s/73%2, s/7628, ~/7644, s/8502, 

s/8555, u/%564 et s/%612). 

Dans une lettre datée du 6 juin l-969, adressée au Président du Conseil de 

sécurité les représentants de l'Afghanistan, de l'Algérie, de l'Arabie Saoudite, 

du Botswana, du Burundi, du Cameroun, de Ceylan, du Congo (Brazzaville), du 

Congo (République démocratique), du Dahomey, de l'Ethiopie, du Gabon, du Ghana, 

de la Guinée, de la Haute-Volta, dc l'Inde, de l'Indonésie,de l'Irak, de l'Iran, 

de la Jordanie, du Kenya, du Koweit, du Laos, du Libéria, de la Libye, de 

Madagascar, de la Malaisie, du Mali, du Maroc, de Maurice, de la Mauritanie, du 

Népal, du Niger, du Nigéria, de l'Ouganda, du Pakistan, des Philippines, de la 

République arabe unie, de la République centrafricaine, de la République-Unie 

de Tanzanie, du Rwanda, du Sénégal, de la Sierra Leone, de Singapour, de la 

Somalie, du Souaziland, du Soudan, de la Syrie, 'du Tchad, de la Thaïlande, du 

Togo, de la Tunisie, de la Turquie, du Yémen, du Yémen du Sud, de la Yougoslavia 

et de la Zambie, auxquels se sont joints, par la suite, les représentants de 

Chypre, de la Côte d'ivoire et de la Mongolie, ont demandé la réunion d'urgence 

du Conseil de sécurité pour examiner la situation en Rhodésie du Sud. Cette 

lettre mentionnait notamment le fait que pour des raisons d'ordre divers et 

/ . . . 
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notamment en raison de la non-coopération de plusieurs Etats Membres dont, en 

particulier,l'Afrique du Sud et le Fortugal,ces sanctions n'a\-aient pas abouti aux 

résultats recherchés. 11 était également déclaré que la détérioration rapide 

de la situation et le refus du Gouvernement du Royaume-Uni d'agir de la façon 

appropriée, c'est-à=dire de recourir i l'usage de la force, avaient amené les 

représentants des 60 gouvernements à demander au Conseil de sécu;ité d'envisager 

des mesures plus énergiques dans le cadre du Chapitre VII de la Charte afin de 

permettre au peuple de la Rhodésie du Sud (Zimbabwe) d'exercer son droit à 

l'autodétermination conformément à la xésolution 1514 (XV) de llAssemblée 

générale. 

A sa 1475ème séance, le 13 juin 1969, le Conseil de sécurité a inscrit ce 

point à son ordre du jour. Sur proposition du représentant de l'Algérie, il a 

décidé d'ajouter à son ordre du jour provisoire le nouveau sous-point suivant : 

"Rapports du Comité crée en application de la résolution 253 (1968) du Conseil 

de sécurité (S/8954 et S/p252)“. 

Le Conseil de sécurité a poursuivi l'examen de'la question à sa 

1476Èm seance, tenue le 13 juin 1569 egalemect. 

Lettre datée du 26 décembre lC63 adressée au Président du Conseil de sécurité _,,,,,,,,,,,,-,,,,,----~ ,~-,---,,,------------------------------ 
par le représentant pcrmarxnt de Chypre (voir S/?'3&2, S/7644, S/EO14, S/8313, --------~-I-w- --,-----d--1---- 
s/8502, s/8652 et s/8933). 

A sa 1474ème séance, le 10 juin I-969, le Conseil de sécurité a examiné le 

rapport du Secrétaire général sur l'opération des Nations Unies à Chypre pour la 

période allant du 3 décembre 1968 au 2 juin 1969 (S/9233). Les représentants 

de Chypre, de la Turquie et de La Grèce ont été invités 7 sur leur demande, à 

participer à 1~ discussion sans droit de vote. 

A la demande du Président, le Secrétaire général adjoint a donné lecture 

du texte d'un projet de résolution établi à l'issue de consultations gui 

avaient eu lieu entre les membres du Conseil avant la séance. 

Le Conseil de sécurité a adopté à l'unanimité le projet de résolution 

qui est devenu la résolution 266 (19691. Dans le dispositif de cette réso- 

lution, le Conseil : 1) a réaffirmé les résolutions qu'il avait déjà adoptées 

en la matière; 2) a prié instamment les parties intéressées de faire preuve de 

la plus grande modération et de poursuivre résolument leurs efforts COnCertéS 

/  
. . I I  
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en vue d'atteindre les objectifs du Conseil de sécurité, en mettant à profit 

de fagon constructive le climat et l'occasion propices actuels; 3) a prolongé 

à nouveau d'une période prenant fin le 15 décembre 1.969 le stationnement à 

Chypre de la Force des Nations Unies chargée du maintien de la paix, qu'il a 

créée par sa résolution 186 (1964), dans l'espoir que des progrès suffisants 

dans la voie d'une solution finale auraient été accomplis d'ici là pour 

permettre le retrait de la Force ou une réduction substantielle de son 

effectif e 

60. Lettre adressée au Président du Conseil de sécurite, le 10 janvier 1964, par 

le représentant permanent du Panama (voir S/7382). 

41. Lettre adressée au Président du Conseil de sécurité, le ler avril 1964, par 

le représentant permanent adjoint, chargé d'affaires a.i., du Yémen 

(voir S/7382). 

62. Plainte pour agression contre le territoire et la population civile du 

Cambodge (voir ~/7382). 

63. Lettre adressée au Président du Conseil de sécurité, le 4 août 1964, par le 

représentant permanent des Etats-Unis (voir X/7382). 

64. Lettre adressée au Président du Conseil de sécurité, le 3 septembre 1964, par 

le représentant permanent de la Malaisie (voir ~/7382). 

65 . Lettre, en date du 5 septembre 1964, adressée au Président du Conseil de. 

sécurité par le représentant permanent de la Grèce, et lettre, en date du 

8 septembre 1964, adressée au Président du Conseil de sécurité par le 

représentant permanent de la Grèce (voir S/7382). 

66. Lettre, en date du 6 septembre 1964, adressée au Président du Conseil de 

sécurité par le représentant permanent de la Turquie (voir ~/7382). 

6’7. Lettre, en date du ler décembre 1964, adressée au Président du Conseil de 

sécurité par les représentants de l'Afghanistan, de l'Algérie, du Burundi, 

du Cambodge, du Congo (Brazzaville), du Dahomey, de l'Ethiopie, du Ghana, 

de la Guinée, de l'Indonésie, du Kenya, du Kalawi, du Mali, de la Mauritanie, 

de l'Ouganda, de la République arabe unie, de la République centrafricaine, de 

la Somalie, du Soudan, de la Tanzanie, de la Yougoslavie et de la Zambie 

(voir s/7382j. 

/ *** 
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68. 

69. 

70. 

71. 

72. 

73. 

74. 

75. 

76, 

77. 

Lettre, en date du 9 septembre 1964, adressée au Président du Conseil de 

Sfhurité par le représentant permanent de la République démocratique du Congo 

(voir ~/7382>, 

Lettre, en date du ler mai 1965, adressée au Président du Conseil de sécurité 

par le représentant permanent de l'Union des Républiques socialistes 

soviétiques (voir s/7382). 

Lettre datée du 31 janvier 1966, adressée au Président du Conseil de sécurité 

par le représentant permanent des Etats-Unis d'Amérique (voir S/7382). 

Lettre datée du 2 août 1966, adressée au Président du Conseil de séCurité par 

le représentant permanent adjoïnt du Royaume-Uni (voir S/7452, S/7458 et 

s/7468). 

Plaintes de la République démocratique du Congo (voir S/7523, S/7537, W7564, 

~j8048, S/8066 (points 72 et 74), S/ô242 et s/8252). 

La situation au Moyen-Oxient (S/7913, S/7923, S/7976, S/~OOO, ~/8048, hi/8066 

(points 73 .à 76'et 7%7g), s/8215, s/8240, s/8252, s/8269, s/8502, s/8525, 

s/8534, s/8$4, S/&584, s/&p5, ~/8747~ s/88q, s/8815, s/8828, s/8836, s/888$, 

S/@W, S/8960 et S/gl23). 

La situation en Namibie (voir ~18367, ~/8424, ~/84~8, ~/8438, S/8450, ~/8468 

et s/9107) D 

Lettre datée du 25 janvier 1958, adressée au Président du Consell de sécurité 

par le représentant permanent des Etats-Unis d'Amérique (voir s/8367j. 

h?htre datée du 21 mai 1968, adressée au Président du Conseil de sécurité par 

le représentant permanent a.i. d'Haïti (voir s/8612). 

Lettre datée du 12 juin 1968, adressée au Président du Conseil de sécurité par 

les représentants permanents des Etats-Unis d'Amérique, du Royaume-Uni de 

Grande-Bretagne et 9'Irlande du Nord et de l'Union des Républiques socialistes 

soviétiques (voir s/‘8652). 

Lettre datée du 21 août 1968, adressée au Pxésident du Conseil de Sécurité Par 

les représentants du C&nada, du Danemark, des Etats-Unis d'Amérique, de la 

France, du Paraguay et du Royaume-Uni (voir S/8778!. 


